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au Coeur
Maintenir le service aux publics !

Fournir des services publics utiles à la population est une priorité pour notre équipe 
municipale. 

Nous regrettons vivement de ne plus pouvoir faire des cartes d’identité, demain, dans 
notre commune…. Pourquoi ?   En 2008, les collectivités ont été sollicitées pour s’équi-
per afin de proposer aux habitants de faire les passeports biométriques. Pour des rai-
sons  financières, cette solution n’était pas retenue par la municipalité de l’époque. 
Tant pis pour les Bellerivois… ils iront à Vichy. 

Le maire cussetois de l’époque était, lui, plus clairvoyant. Il ne fallait pas être devin 
pour imaginer que les cartes d’identité allaient suivre le même chemin à un moment 
ou à un autre. C’est chose faite aujourd’hui, nous ne faisons pas partie des villes qui 
pourront délivrer les cartes d’identité. 

Nous sommes montés au créneau auprès de la préfecture, courrier, lettre au ministère 
de l’intérieur, intervention avec l’AMF… en imaginant qu’il était impossible de ne pas 
proposer un tel service à Bellerive et sur la rive gauche de l’agglo. Nous, nous étions 
prêts à investir pour garder un service utile à la population.  

Réponse du préfet… l’ancienne municipalité n’a pas souhaité  investir au bon moment, 
en gros circulez… C’est regrettable quand, nous, nous nous efforçons de fournir aux 
habitants plus de services au public, avec par exemple, le nouveau distributeur de 
billets, installé en façade de la mairie. 

Et malgré tous nos efforts celui-ci ne sera jamais en capacité de délivrer les fameuses 
cartes d’identité ! 

Nous disions, il y a trois ans, que le  
rideau de fumée des promesses de 
campagne de la majorité ne résisterait 
pas à la réalité des faits.

C'est ce qui est en train de se passer, la 
municipalité découvrant de plus en plus 
les impératifs de la gestion quotidienne, 
sous l'oeil d'une population qui constate 
davantage de communication que d'ac-
tions réelles.

En réalité, la majorité s'est elle même 
mise en difficulté en fragilisant les ser-
vices municipaux par une mutualisation 
avec l'agglomération mal conduite, en 
contraignant les personnels d'encadre-
ment dans des missions d'exécution...

Tout cela vient notamment d'entraî-
ner le départ du Directeur Général des  
Services vers une autre commune.

Il se dit que le Maire aurait affecté  
10 000 euros à un cabinet spécialisé 
pour recruter un nouveau directeur !

A défaut d'information des élus, nous 
espérons que cette nouvelle est fausse...

Affaire à suivre.


